
Projet de reglement grand-ducal portant organisation de l'apprentissage transfrontalier 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu Ia loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de Ia formation professionnelle, 
notamment !'article 37 ; 

Vu les avis de Ia Chambre d'Agriculture, de Ia Chambre de Commerce, de Ia Chambre des 
Metiers, de Ia Chambre des Salaries ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de I'Enfance et de Ia Jeunesse, de 
Notre Ministre du Travail, de I'Emploi et de I'Economie sociale et solidaire et de Notre Ministre 
des Finances, et apres deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arretons: 

Art. 1. Dans le cadre du present reglement, on entend par apprentissage transfrontalier Ia 
formation ou Ia partie en milieu professionnel se fait sous contrat d'apprentissage dans un 
organisme de formation situe au Luxembourg et ou Ia partie en milieu scolaire est assuree par 
une institution dans un pays limitrophe. 

L'apprentissage transfrontalier ne peut se faire que dans les metiers/professions qui figurent 
dans le reglement grand-ducal vise a !'article 30 de Ia loi modifiee du 19 decembre 2008 
portant reforme de Ia formation professionnelle. 

Art. 2. Tout apprentissage transfrontalier doit prealablement etre autorise par le membre du 
Gouvernement ayant Ia formation professionnelle dans ses attributions, appele par Ia suite « le 
ministre », le Service d'orientation professionnelle de I'Agence pour le developpement de 
l'emploi et les chambres professionnelles concernees entendus en leur avis. 

A cet effet, Ia personne souhaitant suivre un apprentissage transfrontalier denommee ci-apres 
« le demandeur » adresse une demande ecrite et motivee au Service de Ia formation 
professionnelle du Ministere de !'Education nationale, de I'Enfance et de Ia Jeunesse, en 
mentionnant obligatoirement : 

1. les nom, prenom et domicile ; 
2. les nom, prenom, profession et domicile du patron ; lorsqu'il s'agit d'une personne 

morale, Ia denomination et le siege ; 
3. Ia denomination et l'adresse de l'etablissement scolaire ou le demandeur frequentera 

les cours de Ia formation en milieu scolaire ; 
4. une attestation demontrant !'inscription dans cet etablissement scolaire; 
5. Ia designation du metier/de Ia profession dans lequel/laquelle le demandeur se propose 

de faire un apprentissage ; 
6. une copie des bulletins scolaires de Ia derniere classe frequentee avant !'entree en 

apprentissage. 

Art. 3. Le contrat d'apprentissage est enregistre aupres de Ia chambre professionnelle 
patronale competente au Luxembourg ou aupres du ministre pour les metiers/professions qui 
ne dependent d'aucune chambre professionnelle patronale. Une copie est transmise a Ia 



Chambre des salaries et au Service d'orientation professionnelle de I'Agence pour le 
developpement de l'emploi. 

Art. 4. (1) Si Ia formation se fait selon un programme de formation luxembourgeois, l'apprenti 
se soumet aux epreuves d'evaluation de Ia formation en milieu professionnel, ainsi qu'aux 
epreuves concernant les projets integres. Les epreuves de Ia formation en milieu scolaire se 
font a l'etranger. Sur le vu des resultats obtenus, il lui est delivre le certificat/dipl6me de Ia 
qualification professionnelle luxembourgeoise. 

(2) Si Ia formation se fait selon un programme de formation etranger pour des professions et 
metiers sous contrat d'apprentissage qui se trouvent detinis dans le reglement grand-ducal vise 
a !'article 30 de Ia lei modifiee du 19 decembre 2008 precitee et pour lesquels il n'existe pas de 
programme de formation luxembourgeois, l'apprenti se soumet aux epreuves d'evaluation a 
l'etranger. 

(3) Les frais en relation avec Ia formation a l'etranger et Ia certification etrangere peuvent etre 
pris en charge par I'Etat luxembourgeois si une demande conjointe de l'entreprise formatrice, 
de l'apprenti et de l'organisme de formation reprenant un releve detaille des frais a couvrir est 
introduite au Service de Ia formation professionnelle. Cette demande doit etre introduite avant 
le debut de Ia formation. 

Art. 5. Les indemnites d'apprentissage applicables pour les metiers et professions sous contrat 
d'apprentissage au Luxembourg sent definies par le reglement grand-ducal vise a !'article 39-5 
de Ia loi modifiee du 19 decembre 2008. 

Art. 6. Le ministre est autorise a conclure des accords avec les autorites competentes en 
matiere de formation professionnelle dans les pays limitrophes, les chambres professionnelles 
concernees entendues en leur avis. 

Art. 7. Le reglement grand-ducal du 26 juillet 2010 portant organisation de l'apprentissage 
transfrontalier est abroge. 

Art. 8. Le present reglement entre en vigueur a partir du 16 juillet 2015. 

Art. 9. Notre Ministre de !'Education nationale, de I'Enfance et de Ia Jeunesse, Notre Ministre 
du Travail, de I'Emploi et de I'Economie sociale et solidaire et Notre Ministre des Finances sent 
charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui sera publie au 
Memorial. 



Expose des motifs 

L'objet du present avant-projet de reglement grand-ducal est de fixer les conditions et 
modalites selon lesquelles un apprentissage transfrontalier, tel que prevu a !'article 37 de Ia loi 
modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de Ia formation professionnelle, peut se faire. 

II se caracterise par le fait que des jeunes suivent une formation en milieu professionnel sous 
contrat d'apprentissage dans un organisme de formation ayant son siege au Luxembourg, tout 
en suivant Ia formation scolaire dans un etablissement de leur pays d'origine. Les apprentis 
concernes viennent tout aussi bien du Luxembourg, de I'AIIemagne, de Ia Belgique que de Ia 
France. 

L'apprentissage transfrontalier est souvent un corollaire au travail transfrontalier, dans ce sens 
que des salaries allemands, belges et fran<;ais amenent leurs enfants comme apprentis dans 
l'entreprise luxembourgeoise ou ils travaillent eux-memes. D'autre part, de nombreuses 
entreprises dont les chefs d'entreprise viennent de nos pays voisins recrutent leurs apprentis 
dans leur pays d'origine. Un troisieme aspect concerne le recrutement d'apprentis dans des 
formations qui ne sont pas organisees dans notre pays, pour lesquelles alors les chefs 
d'entreprise desirent former selon les modalites en vigueur dans le pays voisin concerne et y 
recrutent en consequence leurs apprentis. 

Dans les cas de figure enumeres ci-dessus, Ia frequentation des cours theoriques 
concomitants dans une institution d'enseignement luxembourgeoise devient impossible, par le 
fait du manque des connaissances linguistiques exigees et/ou !'absence de programmes de 
formation dans notre pays. 

Commentaire des articles 

Art. 1. Cet article retient une seule definition de l'apprentissage transfrontalier, a savoir Ia 
formation pratique au Luxembourg et Ia formation en milieu scolaire a l'etranger, parce que 
seule cette situation peut etre reglee par les instances luxembourgeoises. Tous les autres cas 
pourront trouver une solution sur base d'un accord bilateral, tel que prevu a I' article 6. 

Les instances luxembourgeoises et etrangeres competentes devront se concerter pour le suivi 
et le controle de Ia formation en milieu professionnel. 

Une stipulation tres importante est celle que l'apprentissage transfrontalier ne peut se faire que 
dans les metiers/professions sous contrat d'apprentissage au Luxembourg. Pour le cas ou des 
organismes de formation desirent former dans un metier/une profession qui existe a l'etranger, 
mais pas dans notre pays, ce metier/cette profession doit etre repris d'abord sur Ia liste des 
metiers/professions sous contrat d'apprentissage au Luxembourg. 

Art. 2. Cet article stipule que !'admission a l'apprentissage transfrontalier est soumise a une 
autorisation prealable de Ia part des autorites luxembourgeoises concernees. II precise les 
indications que Ia demande doit obligatoirement contenir. Une nouveaute consiste a exiger du 
demandeur de produire une attestation demontrant son inscription a l'organisme de formation 
en cause, exigence importante pour le traitement de Ia demande. 

Cette autorisation prealable permet aux autorites luxembourgeoises de verifier si les raisons 
evoquees pour une frequentation scolaire a l'etranger sont fondees. 

Art. 3. Cet article concerne les conditions d'enregistrement des contrats d'apprentissage 
aupres des autorites competentes dans notre pays. 



Art. 4. Le deuxieme paragraphe de cet article ouvre Ia possibilite de former des apprentis 
entierement selon un programme etranger, a condition que le metier/la profession en question 
se trouve sur Ia liste des professions et metiers sous contrat d'apprentissage au Luxembourg. 

Un demandeur pourrait etre amene a suivre une formation a l'etranger pour diverses raisons : 

1. Ia formation existe au Luxembourg mais une impossibilite materielle (nombre insuffisant 
de candidats, manque d'infrastructures adequates, manque de personnel enseignant 
specialise, ... ) empeche une organisation de Ia formation au Luxembourg; 

2. des conventions signees avec les pays de Ia Grande Region prevoient que des 
formations a faible nombre de candidats scient organisees ensembles dans un des 
pays de Ia Grande Region ; 

3. Ia formation en question n'existe pas au Luxembourg mais pour reagir rapidement a un 
besoin en formation des entreprises implantees au Luxembourg, elle est effectuee dans 
un pays limitrophe dans une premiere phase. Si Ia demande en formation est en 
croissance constante, un programme de formation pourra etre elabore pour organiser 
une formation equivalente au Luxembourg. 

Le troisieme paragraphe introduit Ia possibilite pour I'Etat luxembourgeois de prendre en 
charge les frais en lien avec Ia certification etrangere. 

Art. 5. Afin d'eviter toute ambigu"ite dans le paiement des indemnites dans le cas ou Ia 
formation se fait selon un programme etranger, il importe de dire que les indemnites 
d'apprentissage applicables sent celles du Luxembourg. 

Art. 6. Vu que d'autres situations particulieres peuvent se presenter dans le cadre de 
l'apprentissage transfrontalier, il importe de prevoir Ia possibilite de conclure des accords avec 
les autorites competentes en matiere de formation professionnelle a l'etranger. 

Art. 7., 8. et 9. Ne necessitent pas de commentaire. 

Fiche financiere 

La prise en charge des frais en matiere d'apprentissage transfrontalier ne peut etre qu'estime. 
En fait, le coOt varie selon le pays de formation, et ainsi pour !'instant a titre indicatif, un 
apprenti en boulangerie en France couterait a I'Etat luxembourgeois environ 3.000 euros par 
annee de formation, un apprenti vitrier en Allemagne engendrerait des frais de 1.500 euros 
pour les 3 ans de formation, puisque dans ce cas, seuls les frais d'examen et de cours 
specifiques sent a payer. 




